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Resolution 2019 (2011) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6661 e seance, 
le 16 novembre 2011 

Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures relatives aux conflits dans l’ex- 
Yougoslavie et les declarations de son president sur la question, y compris ses 
resolutions 1031 (1995) du 15 decembre 1995, 1088 (1996) du 12 decembre 1996, 
1423 (2002) du 12 juillet 2002, 1491 (2003) du 11 juillet 2003, 1551 (2004) du 
9juillet 2004, 1575 (2004) du 22 novembre 2004, 1639 (2005) du 21 novembre 
2005, 1722 (2006) du 21 novembre 2006, 1764 (2007) du 29 juin 2007, 1785 (2007) 
du 21 novembre 2007, 1845 (2008) du 20 novembre 2008, 1869 (2009) du 25 mars 
2009, 1895 (2009) du 18 novembre 2009 et 1948 (2010) du 18 novembre 2010, 

Reaffirmant son attachement au reglement politique des conflits dans l’ex- 
Yougoslavie, qui sauvegarderait la souverainete et l’integrite territoriale de tous les 
Etats a l’interieur de leurs frontieres intemationalement reconnues, 

Soulignant qu’il appuie pleinement la poursuite de la mission du Haut- 
Representant en Bosnie-Herzegovine, 

Se declarant resolu a appuyer l’application de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine et de ses annexes [appeles collectivement Accord de 
paix (S/1995/999, annexe)] ainsi que des decisions correspondantes du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix, 

Rappelant tous les accords sur le statut des forces vises a l’appendice B de 
l’annexe 1-A de l’Accord de paix et rappelant aux Parties l’obligation qui leur est 
faite de continuer d’en appliquer les dispositions, 

Rappelant egalement les dispositions de sa resolution 1551 (2004) concemant 
l’application a titre provisoire des accords sur le statut des forces figurant a 
l’appendice B de l’annexe 1-A de l’Accord de paix, 

Exprimant ses remerciements au Haut-Representant, au commandant et au 
personnel de la force multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA), au Haut- 
Representant militaire et au personnel du quartier general de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) de Sarajevo, a reorganisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), a l’Union europeenne ainsi qu’au personnel des 
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autres organisations et organismes intemationaux presents en Bosnie-Herzegovine, 
pour le concours qu’ils apportent a la mise en oeuvre de l’Accord de paix, 

Se felicitant que les autorites de Bosnie-Herzegovine aient adopte une strategic 
de mise en oeuvre de l’annexe 7 de l’Accord de paix axee sur la strategic visant a 
assurer le retour des refugies et soulignant que le retour general et coordonne des 
refugies et deplaces de toute la region reste d’une importance decisive pour 
l’instauration d’une paix durable, 

Rappelant les declarations issues des reunions ministerielles de la Conference 
sur la mise en oeuvre de la paix, 

Conscient que l’Accord de paix n’est pas encore mis pleinement en 
application, tout en rendant hommage aux autorites de l’Etat et des entries de 
Bosnie-Herzegovine ainsi qu’a la communaute intemationale pour les progres 
accomplis au cours des seize annees ecoulees depuis la signature de 1’Accord, 

Constatant que la situation generale de la securite reste depuis plusieurs 
annees calme et stable en Bosnie-Herzegovine, 

Soulignant qu’il est important que la Bosnie-Herzegovine progresse sur la voie 
de l’integration euro-atlantique sur la base de l’Accord de paix, mais aussi qu’elle 
devienne a la faveur de sa transition un pays europeen operationnel, soucieux de 
reforme, modeme et democratique, 

Prenant note des rapports du Haut-Representant, dont le plus recent est date du 
4 novembre 2011, 

Resolu a promouvoir le reglement pacifique des conflits conformement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Rappelant les principes enonces dans la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, adoptee le 9 decembre 1994, 
ainsi que la declaration de sa presidence en date du 10 fevrier 2000 
(S/PRST/2000/4), 

Accueillant avec satisfaction et encourageant les efforts que l’Organisation 
des Nations Unies fait dans toutes ses operations de maintien de la paix pour 
sensibiliser le personnel de ces operations a la necessite de prevenir et combattre le 
VIH/sida et les autres maladies contagieuses, 

Se felicitant que les ministres des affaires etrangeres de l’Union europeenne 
aient decide le 25 janvier 2010 de commencer a foumir un appui non executif en 
matiere de renforcement des capacites et de formation dans le cadre de l’EUFOR 
ALTHEA, 

Prenant note avec satisfaction des conclusions des ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne qui ont confirme le 10 octobre 2010 la volonte de 
1’Union d’assurer a ce stade la continuite du mandat executif de l’EUFOR ALTHEA 
sous une forme amenagee afin de soutenir les efforts deployes par la Bosnie- 
Herzegovine pour maintenir un climat de surete et de securite et les capacites de 
diffusion de ses activites dans le cadre d’un mandat de l’ONU renouvele tout en 
centrant le gros de son action sur l’appui non executif a foumir en matiere de 
renforcement des capacites et de formation afin de contribuer a la consolidation de 
la prise en main et des capacites locales, 
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Rappelant les lettres echangees par l’Union europeenne et l’OTAN, qui lui ont 
ete communiquees le 19 novembre 2004, concemant la maniere dont ces institutions 
coopereront en Bosnie-Herzegovine et dans lesquelles elles reconnaissent que 
1’EUFOR ALTHEA jouera le role principal dans la stabilisation de la paix, 
s’agissant des aspects militaires de l’Accord de paix (S/2004/915 et 916), 

Rappelant egalement que la presidence de Bosnie-Herzegovine, agissant au 
nom de la Bosnie-Herzegovine, y compris ses entites constituantes, a confirme les 
arrangements concemant TEUFOR ALTHEA et le quartier general de l’OTAN 
(S/2004/917), 

Se felicitant que l’OTAN reste engagee en Bosnie-Herzegovine et que l’Union 
europeenne le soit de plus en plus en renfor9ant son role, 

Reiterant une nouvelle fois ses appels aux autorites de Bosnie-Herzegovine 
afin qu’elles honorent pleinement leurs engagements, comme le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix l’a aussi demande dans sa declaration du 
7 juillet 2011, et conscient en particulier qu’il faut trouver une solution a la question 
des proprietes de l’Etat et proprietes militaires, 

Invitant les responsables politiques, apres les elections du 3 octobre 2010, a 
assumer leur responsabilite democratique et a former un nouveau Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine pour traiter d’urgence les principales questions et 
priorites, 

Engageant tous les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine a s’abstenir 
de faire des declarations qui creent des dissensions et a realiser de nouveaux progres 
concrets et appreciates vers l’integration dans l’Union europeenne, 

Constatant que la situation de la region continue de menacer la paix et la 
securite intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme une fois encore son appui a TAccord de paix ainsi qu’a 
l’Accord de Dayton sur la mise en place de la Federation de Bosnie-Herzegovine en 
date du 10 novembre 1995 (S/1995/1021, annexe) et engage les parties a respecter 
scrupuleusement les obligations qu’elles ont souscrites en signant ces accords; 

2. Reaffirme que c’est aux autorites de Bosnie-Herzegovine qu’il incombe 
au premier chef de continuer a assurer la mise en oeuvre efficace de l’Accord de paix 
et que la communaute internationale et les principaux donateurs seront d’autant plus 
disposes a assumer la charge politique, militaire et economique que represented la 
mise en oeuvre et la reconstruction que toutes les autorites de Bosnie-Herzegovine 
respecteront leurs engagements et participeront activement a l’application de 
l’Accord de paix et au relevement de la societe civile, notamment en etroite 
cooperation avec le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, au 
renforcement des institutions conjointes qui favorisent la creation d’un Etat 
pleinement autonome, apte a prendre place dans les structures europeennes, et aux 
initiatives propres a faciliter le retour des refugies et des deplaces; 

3. Rappelle aux parties qu’elles se sont engagees dans l’Accord de paix a 
cooperer pleinement avec toutes les entites participant a la mise en oeuvre du 
reglement de paix, comme le prevoit 1’Accord de paix, et celles qui sont par ailleurs 
autorisees par le Conseil de securite, y compris le Tribunal penal international pour 
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l’ex-Yougoslavie agissant dans l’exercice de sa competence pour rendre justice en 
toute impartiality, et souligne qu’une cooperation sans reserve avec le Tribunal 
suppose notamment que les Etats et les entites lui deferent toutes les personnes qu’il 
a inculpees ou les arretent, et lui foumissent des informations utiles a ses enquetes; 

4. Souligne qu’il tient a ce que le Haut-Representant continue de jouer son 
role dans le suivi de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix, de foumir des 
orientations aux organisations et institutions civiles qui aident les parties a appliquer 
l’Accord de paix et de coordonner leurs activites, et reaffirme qu’en vertu de 
l’annexe 10 de l’Accord de paix, c’est en dernier ressort au Haut-Representant qu’il 
appartient de statuer sur place sur Tinterpretation a donner aux aspects civils de 
l’application de l’Accord de paix et qu’il peut, en cas de differend, donner 
Tinterpretation, faire les recommandations et prendre les decisions ayant force 
obligatoire qu’il juge necessaires touchant les questions dont le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix a traite a Bonn les 9 et 10 decembre 1997; 

5. Souscrit aux declarations issues des reunions ministerielles de la 
Conference sur la mise en oeuvre de la paix; 

6. Reaffirme qu’il entend suivre de pres la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix et la situation en Bosnie-Herzegovine au vu des rapports presentes en 
application des paragraphes 18 et 21 ci-apres et des recommandations qui y 
figureront eventuellement, et qu’il est pret a envisager de prendre des mesures 
contre toute partie qui faillirait de fa<;on substantielle aux obligations mises a sa 
charge par TAccord de paix; 

7. Rappelle que les autorites de Bosnie-Herzegovine soutiennent l’EUFOR 
ALTHEA, approuvent le maintien de la presence de l’OTAN et confirment que l’une 
et T autre succedent juridiquement a la SFOR dans l’accomplissement de leur 
mission aux fins de l’Accord de paix, de ses annexes et appendices et des 
resolutions du Conseil et peuvent prendre toutes decisions necessaires, y compris 
celle de recourir a la force, pour faire appliquer les dispositions des annexes 1-A et 2 
de l’Accord de paix et les resolutions du Conseil; 

8. Rend hommage aux Etats Membres qui ont participe a la force 
multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) creee en application de sa 
resolution 1575 (2004) et prorogee par ses resolutions 1639(2005), 1722 (2006), 
1785 (2007), 1845 (2008), 1895 (2009) et 1948 (2010) ainsi qu’au maintien d’une 
presence de l’OTAN, et se felicite qu’ils soient disposes a aider les Parties a 
l’Accord de paix en maintenant la force multinationale de stabilisation (EUFOR 
ALTHEA) et la presence de l’OTAN; 

9. Se felicite de l’intention manifestee par l’Union europeenne de 
poursuivre son operation militaire (EUFOR ALTHEA) en Bosnie-Herzegovine apres 
novembre 2011; 

10. Autorise les Etats Membres, agissant par 1’intermediate de l’Union 
europeenne ou en cooperation avec elle, a creer pour une nouvelle periode de douze 
mois a compter de la date d’adoption de la presente resolution une force 
multinationale de stabilisation (EUFOR ALTHEA) succedant juridiquement a la 
SFOR avec une structure de commandement et de direction des operations unifiee, 
qui remplira ses missions liees a la mise en oeuvre des dispositions des annexes 1-A 
et 2 de l’Accord de paix en cooperation avec le quartier general de l’OTAN sur 
place, conformement aux arrangements conclus entre l’OTAN et l’Union 
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europeenne, tels qu’ils ont ete communiques par ces deux institutions au Conseil de 
securite dans leurs lettres du 19 novembre 2004, dans lesquelles elles reconnaissent 
que l’EUFOR ALTHEA jouera le role principal dans la stabilisation de la paix 
s’agissant des aspects militaires de l’Accord de paix; 

11. Se felicite que l’OTAN ait decide de rester presente en Bosnie- 
Herzegovine sous la forme d’un quartier general de l’OTAN afin de continuer a 
concourir a l’application de l’Accord de paix en conjonction avec l’EUFOR 
ALTHEA, et autorise les Etats Membres, agissant par l’intermediaire de l’OTAN ou 
en cooperation avec elle, a maintenir un quartier general de l’OTAN succedant 
juridiquement a la SFOR avec une structure de commandement et de direction des 
operations unifiee, qui remplira ses missions liees a l’application des dispositions 
des annexes 1-A et 2 de l’Accord de paix en cooperation avec l’EUFOR ALTHEA, 
conformement aux arrangements conclus entre l’OTAN et l’Union europeenne, tels 
qu’ils ont ete communiques par ces deux institutions au Conseil de securite dans 
leurs lettres du 19 novembre 2004, dans lesquelles elles reconnaissent que l’EUFOR 
ALTHEA jouera le role principal dans la stabilisation de la paix s’agissant des 
aspects militaires de l’Accord de paix; 

12. Reaffirme que l’Accord de paix et les dispositions de ses propres 
resolutions anterieures sur la question s’appliquent a l’EUFOR ALTHEA et a la 
presence de l’OTAN et a leur egard comme elles s’appliquaient a la SFOR et a son 
egard et, par suite, que les mentions de 1’IFOR, de la SFOR, de l’OTAN et du 
Conseil de l’Atlantique Nord dans l’Accord de paix, notamment dans l’annexe 1-A 
et ses appendices, ainsi que dans ses propres resolutions renverront dorenavant et 
selon le cas a la presence de l’OTAN, a l’EUFOR ALTHEA, a l’Union europeenne, 
au Comite politique et de securite de l’Union europeenne et au Conseil de l’Union 
europeenne; 

13. Entend envisager de proroger cette autorisation si l’application de 
l’Accord de paix et revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine l’y engagent; 

14. Autorise les Etats Membres a prendre, en vertu des paragraphes 10 et 11 
ci-dessus, toutes les mesures necessaires pour faire appliquer et respecter les 
annexes 1-A et 2 de l’Accord de paix, souligne que les parties continueront d’etre 
tenues responsables a egalite du respect des dispositions de ces annexes et qu’elles 
encourront a egalite les mesures coercitives que l’EUFOR ALTHEA et la presence 
de l’OTAN pourraient juger necessaires pour assurer l’application des annexes en 
question et leur propre protection; 

15. Autorise egalement les Etats Membres a prendre, a la demande de 
l’EUFOR ALTHEA ou du quartier general de l’OTAN, toute mesure necessaire pour 
defendre l’EUFOR ALTHEA ou la presence de l’OTAN et pour aider ces deux 
institutions a remplir leurs missions, et reconnait a l’EUFOR ALTHEA comme a la 
presence de l’OTAN le droit de prendre toute mesure de protection necessaire en cas 
d’attaque ou de menace; 

16. Autorise en outre les Etats Membres, agissant en vertu des paragraphes 
10 et 11 ci-dessus, conformement a l’annexe 1-A de l’Accord de paix, a prendre 
toute mesure necessaire pour faire respecter les regies et procedures organisant la 
maitrise de l’espace aerien de la Bosnie-Herzegovine pour l’aviation civile et 
militaire; 
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17. Exige des parties qu’elles respectent la securite et la liberte de circulation 
de l’EUFOR ALTHEA, de la presence de l’OTAN et des autres personnels 
intemationaux; 

18. Prie les Etats Membres agissant par Tintermediaire de l’Union 
europeenne ou en cooperation avec elle et les Etats Membres agissant par 
Tintermediaire de l’OTAN ou en cooperation avec elle de lui faire rapport, par les 
voies appropriees et tous les trois mois au moins, sur l’activite de l’EUFOR 
ALTHEA et du quartier general de l’OTAN; 

19. Invite tous les Etats, en particular ceux de la region, a continuer de 
foumir l’appui et les facilites, y compris des facilites de transit, dont ont besoin les 
Etats Membres agissant en vertu des paragraphes 10 et 11 ci-dessus; 

20. Se felicite a nouveau de la presence, depuis le l er janvier 2003, de la 
Mission de police de TUnion europeenne en Bosnie-Herzegovine; 

21. Prie le Secretaire general de continuer a lui transmettre les rapports 
etablis par le Haut-Representant, conformement a l’annexe 10 de l’Accord de paix 
et aux conclusions de la Conference sur la mise en oeuvre de la paix tenue a Londres 
les 4 et 5 decembre 1996 (S/1996/1012) et des conferences ulterieures, sur la mise 
en oeuvre de TAccord de paix et, en particular, sur le respect par les parties des 
engagements qu’elles ont souscrits en signant celui-ci; 

22. Decide de demeurer saisi de la question. 
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